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K
rollprésente

Johan
D

e
M

oor

!
En

vertu
d’une

m
éthode

de
calculquiestd’appli-

cation
depuis

près
de

quarante
ans,la

C
om

m
ission

européenne
propose

une
augm

entation
salariale

de
1,7

%
pourles

fonctionnaires
européens

établis
à

Bruxelles.
!

C
onfrontées

à
la

rigueurbudgétaire
etaux

va-
gues

populistes
anti-européennes,la

plupartdes
capitales

de
l’U

nion
s’y

opposent.
!

La
Belgique

m
énage

la
chèvre

etle
chou.

F
aut-il

accorder
une

aug-
m

entation
salariale

de
1,7

%
aux

fonctionnaires
européens

basés
à

B
ruxelles

?
La

polém
ique

faitrage
à

ce
sujeten-

tre
la

C
om

m
ission

européenne
et

les
capitales

de
la

plupart
des

E
tatsde

l’U
nion.

La
C

om
m

ission
plaide,

une
nouvelle

fois,pour
le

respectdes
règlesen

vigueur,quine
sontpas

sim
ples.Se

basantsurl’évolution
du

pouvoir
d’achat

dans
huit

pays
de

l’U
nion,elle

propose
la

m
êm

e
chose

pour
les

«
eurocra-

tes
»

de
B

ruxelles
:une

baisse
de

1,8
%

de
leur

pouvoir
d’achat.

M
ais

com
m

e
l’inflation

a
été

de
quelque3,6

%
à

B
ruxelles,un

cor-
rectif

de
+1,7

%
doit

être
appli-

qué.
Les

fonctionnaires
euro-

péens
basés

dans
d’autres

villes
ne

sontdonc
paslogésà

la
m

êm
e

enseigne.
LeConseil,c’est-à-direlescapi-

tales,
renie

sa
signature

et
ne

veut
pas

entendre
parler

d’aug-
m

entation.L’heure
estpartoutà

l’austérité
budgétaire,et

les
opi-

nions
publiques,dit-on,ne

com
-

prendraientpasque
lesfonction-

naireseuropéens,perçuscom
m

e
très

bien
payés,

échappent
aux

coupes
claires.Les

B
ritanniques

sontévidem
m

enten
flèche

dans
ce

com
bat

contre
une

«
indexa-

tion
»

qu’ils
honnissent.

Ils
ont

cependantquelquesarrière-pen-
sées

politiques
bien

à
eux

:
tout

ce
quiréduitle

budgetde
l’E

uro-
pe

et
sa

capacité
opérationnelle

estbon
à

prendre…

M
auvais

dossier
D

epuis
la

sem
aine

dernière,la
querelle

s’estdéplacée
sur

le
ter-

rain
judiciaire.Prenantde

court
la

C
om

m
ission,quiavaitl’inten-

tion
delefaireelle-m

êm
e,leCon-

seila
en

effet
porté

l’affaire
de-

vantla
C

ourde
justice

européen-
ne.Pom

m
e

de
discorde

techni-
que

:la
«

claused’exception
».Le

C
onseilestim

e
qu’ilconvient

de

l’activerpourne
pas

appliquerla
hausse.La

C
om

m
ission

ne
l’en-

tend
pasde

cette
oreille.Pourel-

le,«
la

m
éthode

a
été

appliquée
pendantquarante

ans,en
pério-

de
de

récession
économ

ique
com

-
m

e
en

période
de

croissance».
Q

ui
plus

est,la
procédure

pour
activer

la
clause

est«
très

lourde
et

bureaucratique».
Les

juges
trancheront–

trèsvraisem
blable-

m
enten

donnantraison
à

la
Com

-
m

ission.
C

’est
du

m
oins

ce
que

les
juristes

affirm
ent,à

la
lum

iè-
re

du
passé.E

n
novem

bre
2010,

la
C

ouravaitdéjà
rappelé

le
C

on-
seilà

l’ordre,quiavait
refusé

de
suivreuneproposition

d’augm
en-

tation
venue

de
la

C
om

m
ission.

La
B

elgiques’estabstenuelors-
que

le
C

onseila
décidé

de
saisir

la
C

our
de

Justice.«
En

tantque
pays

hôte,nous
nous

abstenons
surcegenredechoses,nousditun
diplom

ate
belge.

N
ous

ne
som

-
m

es
pas

heureux
de

l’augm
enta-

tion,par
rapportà

l’opinion
pu-

blique
bien

sûr,m
ais

la
réalité,

c’est
que

la
“clause

d’exception”
estinapplicable

etque
le

dossier,
d’un

pointdevuepurem
entjuri-

dique,netientpasla
route.H

eu-
reusem

ent,la
Com

m
ission

propo-
se

m
aintenant

de
revoir

tout
le

systèm
e…

»
"

 
 

M
A

R
O

U
N

LA
BA

K
I

Dom
inique

Berns

C
’estl’augm

entation
pro-

posée
pourles

fonctionnai-
res

européens
basés

à
Bru-

xelles.La
m

éthode
de

cal-
cul,com

plexe,produitpar
ailleurs

ceci:+1,9
%

pour
ceux

quisontbasés
en

France,+0
,6

%
en

A
llem

a-
gne,+0

,4
%

aux
Pays-Bas,

–
2,7

%
en

République
tchè-

que,–
2,2

%
en

Slovénie,
–

1,7
%

en
Bulgarie,etc.

«
D

eux
cents

euros
de

plus
»

La
question

de
l’«

indexation
»

des
salaires

des
fonctionnaires

euro-
péens

a
provoqué

des
dizaines

de
réactions,hier,sur

notre
site.Parm

ielles,relevons
celle-ci,signée

juste-
m

entd’un
fonctionnaire

européen.
«

Bon,rem
ettons

les
pendules

à
l’heure.Je

suis
fonctionnai-

re
européen

depuis
deux

ans,venantdu
privé.Salaire

?
3.600

euros
netparm

ois,toutes
indem

nités
com

prises.
“O

uuuh,c’estbeaucoup”,m
e

dirontcertains,surtoutve-
nantde

2.600
euros

netdans
le

privé,après
11ans

de
car-

rière…
M

ais
:je

n’aiplus
de

voiture
de

société,de
G

SM
de

société,de
13

em
ois

nide
double

pécule
de

vacances
(per-

sonne
ne

le
m

entionne
jam

ais,ça),je
ne

reçois
plus

de
rem

-
boursem

entd’im
pôts,je

ne
peux

plus
déduire

aucune
dé-

pense,etc.Etdonc,au
totaletsurbase

annuelle,je
gagne

royalem
ent200

euros
netde

plus
qu’avant.C’estbeau-

coup,vous
trouvez

?
Pourbosser(réellem

ent)
de

8h30
à

17h30
tous

les
jours,etde

8h00
à

20h00
quand

je
suis

à
Strasbourg

(en
considérantque

m
a

glorieuse
indem

nité
couvre

à
peine

m
es

frais
de

logem
entetde

déplace-
m

ent)
?

Juste
une

dernière
chose

:nos
salaires,avantages

etautres
sontpublics,ilsuffitjuste

d’allervoirsurle
site

de
la

Com
m

ission.A
bon

entendeur…
»
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16.919

Grade
16

Directeur
général

13.216

Grade
14

Expert,
conseiller,

etc.

10.324

Grade
12

Chef d’unité,
adm

inistrateur
principal,

etc.

8.064

Grade
10

M
édecin

principal,
inform

aticien
principal,

etc.

5.568

Grade
7

Juriste,
docum

entaliste
confirm

é,
etc.

3.397

Grade
3

Technicien-
adjoint,
huissier

parlem
entaire,

etc.

2.654

Grade
1

Agent
de classem

ent,
agent technique,

etc.

Belgique

Allem
agne

Espagne

France

Italie

Luxem
bourg

Pays-Bas

Royaum
e-Uni

M
oyenne des 8

Salaires

+ 3,6 %
 

+ 1,3 %

- 0,6 %

+ 2,0 %

 - 0,2 %

  - 0,8 %

+ 2,0 %

+ 1,3 %

 + 1,1 %

3,4 %
 

2,4 %
 

3,0 %

2,3 %

3,0 %

3,8 %

2,5 %

4,2 %
 

2,9 %

Inflation

+ 0,2 %
  

- 1,1 %

- 3,5 %

- 0,3 %

- 3,1 %

- 4,4 %

- 0,5 %

- 2,8 %

Fonctionnaires
européens (Bruxelles)

+ 1,7 %
3,6 %

 
- 1,8 %

- 1,8 %

Pouvoir d’achat
1,0 %
0,5 %

0 %
- 0,5 %
- 1,0 %
- 1,5 %

- 2,0 %

2004
2005

2006
2007

2008
2009

2010

- 2,5 %
- 3,0 %
- 3,5 %
- 4,0 %
- 4,5 %

États m
em

bres
Institutions UE

- 1,2 %

- 1,5 %

- 1,2 %

- 2,0 %

- 1,0 %

- 2,0 %

- 1,0 %

- 2,2 %
- 2,3 %

- 3,9 %

0,4 %

- 1,7 %

- 1,8 %

- 4,2 %

+1,7%

L
e

1
erjanvier,nous

célébre-
rons

un
anniversaire

:les
dix

ans
de

l’introduction
des

pièces
etbillets

en
euros.

M
ais

pas
dans

la
joie.

La
m

onnaie
unique

devait
nous

apporterla
prospérité.

L’économ
ie

de
la

zone
euro

a
été,depuis

la
naissance

de
l’euro,la

m
oins

dynam
ique

parm
iles

pays
industrialisés.

L’euro
devaitêtre

un
«

bou-
clier»

contre
les

turbulences
de

l’économ
ie

m
ondialisée.

M
ais

la
spéculation,quiaupa-

ravantvisaitla
peseta,la

lire,
la

drachm
e

ou
le

franc,s’est

déchaînée
surles

taux
d’inté-

rêtetles
dettes

des
Etats.

La
faute

aux
G

recs
?

Etaux
Ir-

landais
etPortugais

?
Etaux

Italiens
etaux

Espagnols
?

Et
à

tous
ces

Etats
quise

se-
raientrendus

coupables
d’«

irresponsabilité
fiscale

»
?

C’estoublierque
l’Espagne

etl’Irlande,jusqu’à
la

crise
fi-

nancière
de

2008,ontrespec-
té

le
pacte

de
stabilité

etde
croissance

;que
l’Italie,du-

rantla
m

êm
e

période,rédui-
saitlentem

entle
poids

de
sa

dette
;etque

la
crise

financiè-
re

etla
G

rande
récession

ont
fortem

entdégradé
les

finan-
ces

publiques
de

tous
les

Etats.
C’estaussicacherle

principal
échec

de
la

m
onnaie

unique.
Elle

devaitfavoriserla
«

con-
vergence

»
des

économ
ies

quil’adoptaient.C’était,
sim

ultaném
ent,l’un

de
ses

bénéfices
potentiels

etl’une
des

conditions
de

son
succès.

O
r,les

économ
ies

ontdiver-
gé.Selon

une
ligne

N
ord-

Sud
:un

N
ord

industriel,com
-

pétitif,exportateur;un
Sud,

peu
industrialisé

ou
en

voie
de

désindustrialisation,im
-

portateurnet,dontla
com

pé-
titivité

s’estdétériorée.
C’estpourquoila

question
de

la
survie

de
la

m
onnaie

uni-
que

estposée.
M

ais
face

à
quinze

Etats
qui

n’ontrien
à

dire,Berlin
–

avec
Paris,aux

ordres
–

a
im

-
posé

sa
solution

:l’austérité
budgétaire

etsalariale
géné-

ralisée,quiplongera
la

zone
euro

dans
une

longue
réces-

sion,sans
résoudre

les
pro-

blèm
es

de
dettes

publiques
ou

de
com

pétitivité.
L’euro

pourrait-ilen
m

ourir?
Posons

la
question

autre-
m

ent:que
faut-ilà

l’Europe
?

Plus
d’Europe

!M
ais

quile
veut?

Q
uiveutune

avancée
vers

le
fédéralism

e
?

U
n

vrai
budgeteuropéen

?
Iln’y

a
m

êm
e

plus
de

débatsurla
fi-

nalité
de

l’U
nion.O

r,c’est
pourtantla

réponse
à

la
ques-

tion
«

Q
uelle

Europe
voulons-

nous
?

»
quidécidera

de
l’ave-

nirde
la

m
onnaie

unique.

Q
ue

paient-ils
com

m
e

im
pôts

?
C

’estun
m

ythe
quia

la
vie

dure
!E

n
réalité,les44.000

fonctionnaireseuro-
péens

travaillantpour
toutes

les
insti-

tutionsde
l’U

nion
européeenne

paient
un

im
pôtcom

m
unautaire,etleurrégi-

m
e

exclut
toute

possibilité
de

déduc-
tion

fiscale.
Lestaux

d’im
position

surlessalaires
bruts(dontcertainssontreprisci-des-
sus)varientde

8
à

45
%

;la
tranche

de
revenu

brut
qui

dépasse
6.938

euros
estim

posée
à

45
%

.L’im
pôtestretenu

à
la

source.
D

e
plus,

les
fonctionnaires

euro-
péens

cotisent
à

hauteur
de

11,6
%

de
leursalaire

pourleurpension.Ilscoti-
sent

égalem
ent

pour
leur

assurance
m

aladie
et

accidents.
E

t
ils

s’acquit-
tent,depuis

2004,d’un
«

prélèvem
ent

spécial»
de

5,5
%

,quiva
être

porté
à

6
%

.

Sont-ils
trop

bien
payés

?
Incontestablem

ent,les
fonctionnaires

européens
bénéficient

de
bons

salaires.
C

eux
quisontbaséshorsde

leurpaysbé-
néficient

de
surcroît

d’une
«

indem
nité

de
dépaysem

ent»
équivalent

à
16

%
de

leurtraitem
entde

base.Ilfautaussipar-
ler

des
généreuses

allocations
fam

iliales
etde

scolarité…
M

ais
tout

est
bien

sûr
relatif.«

N
’ou-

blions
pas,dit-on

à
la

C
om

m
ission,que

les
institutions

de
l’U

E
sont

en
concur-

rence,pour
le

recrutem
ent

d’un
person-

nelhautem
entqualifié,avecd’autresor-

ganisations
internationales,les

services
diplom

atiques
nationaux,les

m
ultina-

tionales,lescabinetsd’avocatsetlescabi-
netsdeconseil.Lepersonnelquelesinsti-
tutionsdel’U

E
recherchentestbien

spéci-
fique

:
des

experts
qui

parlent
des

lan-
gues

étrangères,
capables

de
travailler

dansun
environnem

entm
ulticulturelet

prêts
à

s’expatrier
avec

leur
fam

ille,ce
qui

im
plique

souvent
que

les
conjoints

doiventrenoncer
à

leur
carrière.»

E
ton

ajoute
:«

Ildevientm
alheureu-

sem
entdifficilederester

com
pétitifpour

attirerdetelstalents.Selon
certainesétu-

des,les
salaires

à
l’entrée

sontgénérale-
m

ent
m

oins
élevés

dans
les

institutions
de

l’U
E

que
dans

d’autres
organisations

internationales.
E

n
outre,

le
personnel

des
institutions

de
l’U

E
ne

bénéficie
pas

desavantagesen
naturegénéralem

entof-
ferts

par
les

services
diplom

atiques
ou

les
entreprises

internationales,
com

m
e

un
logem

ent
de

fonction
ou

la
prise

en
chargedesfraisdelogem

ent,unevoiture
de

fonction
ou

un
téléphone

profession-
nel,etc.C’estun

vraiproblèm
e

!»
O

n
en

voudra
pourpreuve

quelesinsti-
tutions

européennes
peinent

à
attirer

suffisam
m

entde
Français,d’A

llem
ands,

de
N

éerlandais
et

surtout
de

B
ritanni-

ques.O
r,un

équilibre
géographique

est
prévu

dans
les

statuts.Lors
de

récents
concours

de
recrutem

ent
d’adm

inistra-

teurs,
la

proportion
des

ressortissants
français,allem

ands,néerlandais
et

bri-
tanniques

était
nettem

ent
inférieure

à
ce

qu’elle
auraitdû

être.

Sont-ils
intoucha-

bles
?

E
n

tout
cas,

ils
ont

dû
accepter,

en
2004,une

véritable
révolution

dansleur
statut–

etdansleurssalaires.C
’estainsi,

par
exem

ple,que
le

salaire
m

ensueldes
diplôm

ésde
l’enseignem

entsupérieur,à
l’entrée

de
la

fonction
publique

euro-
péenne,

a
baissé

de
500

euros.
E

t
de

nom
breuses

tâches
ont

depuis
été

con-
fiéesà

descontractuels,dontlesrém
uné-

rations
sont

nettem
ent

m
oins

élevées
que

cellesdes
fonctionnaires.

«
Le

pouvoir
d’achatdes

fonctionnai-
res

de
l’U

E
,

après
im

pôts
et

contribu-
tionsau

régim
edepension,a

déjà
baissé

en
2004,2005,2007,2008

et2010,fait-
on

valoirà
la

C
om

m
ission.D

’unem
aniè-

regénérale,leurpouvoird’achata
baissé

de
4,2

%
entre

2004
et

2010,alors
que

celuides
fonctionnaires

nationaux
con-

naissaiten
m

oyenneunedégradation
de

1,8
%

seulem
ent.»

E
tde

nouvelles
réform

es
sonten

vue.
Le

13
décem

bre,la
C

om
m

ission
a

en
ef-

fetproposéaux
E

tatsm
em

bresetau
Par-

lem
ent

européen,
les

colégislateurs
de

l’U
nion,

des
m

odifications
concernant

les
conditions

de
travaildes

«
eurocra-

tes
».

«
Il

im
porte

de
tenir

com
pte

des
contraintesbudgétairesqueconnaissent
nom

bre
d’adm

inistrations
publiques

en
E

urope,
affirm

ait
alors

l’exécutif
euro-

péen.
M

algré
les

tâches
et

les
défis

supplé-
m

entaires
auxquels

sont
confrontées

la
plupartdesinstitutionsdel’U

nion
euro-

péenne,il
est

toujours
possible

de
faire

m
ieux.C’est

la
raison

pour
laquelle

la
Com

m
ission

présente
ces

propositions,
qui

perm
ettront

de
réaliser,d’ici

2020,
des

économ
ies

supplém
entaires

de
plus

d’un
m

illiard
d’euros

en
plus

des
écono-

m
ies

de
8

m
illiards

d’euros
que

la
réfor-

m
e

com
plète

du
service

publiquede
l’U

E
de

2004
générera

d’ici
2020

égale-
m

ent.»
La

C
om

m
ission

propose
pour

l’essen-
tielde

réduire
de

5
%

le
personneldans

toutes
les

institutions
au

cours
de

la
pé-

riode
2013–2017

(par
le

non-rem
place-

m
ent

des
départs

naturels),d’augm
en-

ter
la

durée
de

travailhebdom
adaire

de
37

heures
et

dem
ie

à
40

heures
(sans

com
pensation

salariale),de
porter

l’âge
de

la
retraite

de
63

à
65

ans,etc.
Ilestégalem

entprévu
de

revoirla
m

é-
thode

de
calculde

l’adaptation
annuelle

dessalaires–
avec

une
nouvelle

«
clause
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